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L’ADEQ EXPOSE RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT :

I. INTRODUCTION

2. L’ADEQ (anciennement connue sous le nom de l’Association québécoise des
indépendants du pétrole ou AQUIP) regroupe des entreprises distributrices d’énergie
œuvrant au Québec. Leurs champs d’activités sont liés notamment à l’importation, la
distribution et la vente au détail d’essence, de carburant diesel, de biocarburants, de
biocombustibles et d’énergies renouvelables1.

3. L’ADEQ représente près d’une cinquantaine de distributeurs et leurs 2 300 essenceries
œuvrant dans le secteur pétrolier québécois. Les membres de l’ADEQ sont des
distributeurs d’énergie, notamment des distributeurs et des détaillants de produits
pétroliers œuvrant au Québec. Les membres de l’ADEQ emploient plus de 17 000
travailleurs à travers le Québec2.

4. Depuis 1999, l’ADEQ a joué un rôle central dans les différents dossiers devant la Régie
de l’énergie (la « Régie ») en ce qui concerne la fixation des coûts d’exploitation que doit
supporter un détaillant en essence ou en carburant diesel. En effet, l’association a
participé activement à tous les dossiers devant la Régie et a fourni, au cours des années,
des informations et des données hautement pertinentes aux fins du délibéré de la Régie3.

1  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, pp. 21-22.
2  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 21, lignes 20 à 25.
3  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 20, lignes 17 à 24.
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5. Les décisions D-99-133, D-2000-141, D-2003-126, D-2006-112 et D-2010-025, rendues
respectivement les 29 juillet 1999, 21 juillet 2000, 26 juin 2003, 27 juin 2006 et
10 mars 2010 ont permis à la Régie de se prononcer sur la valeur des coûts d’exploitation
d'un détaillant. En vertu de ces décisions, la Régie avait fixé à 3 cents par litre, pour
l’ensemble du territoire du Québec, le montant des coûts d’exploitation que doit supporter
un détaillant en essence et en carburant diesel.

6. En 2012, la Régie a mené à nouveau un exercice exhaustif afin de revoir les coûts
d’exploitation d’un détaillant efficace. En vertu de la décision D-2013-087, la Régie a
fixé à 3,5 cents le litre le montant des coûts d’exploitation que doit supporter un détaillant
en essence et en carburant diesel.

7. Ce montant a été reconduit par la Régie en 2015 dans la décision D-2015-111 et à nouveau
en 2018 dans la décision D-2018-087.

8. Dans le présent dossier et selon la preuve déposée, l’ADEQ demande à la Régie de revoir
le montant, par litre, au titre des coûts d’exploitation que doit supporter un détaillant en
essence ou en carburant diesel, étant donné les changements survenus dans les conditions
de marché de la vente au détail d’essence et de carburant diesel depuis 2018.

9. Aux fins de la préparation de sa preuve, l’ADEQ a demandé au comité des affaires
économiques de son association de procéder à l’examen détaillé des coûts d’exploitation
nécessaires et raisonnables que doit supporter un détaillant pour faire le commerce au
détail d’essence et de carburant diesel de façon efficace.

10. Le processus suivi par le comité est similaire à celui mené lors des dossiers précédents.
L’examen réalisé met en lumière que les déterminations faites par la Régie dans le passé
ne répondent pas entièrement aux réalités actuelles en termes de barème d’évaluation des
coûts d’exploitation.

11. Les membres du comité des affaires économiques sont :

 Monsieur Mathieu Lefebvre de Alimentation Couche-Tard (485 postes
d’essence);

 Monsieur Jérôme Dufresne de EKO/CADEKO (289 postes d’essence);
 Monsieur Sonny Lehoux de Filgo-Sonic (288 postes d’essence);
 Messieurs Jean-François Crevier et Jean-Claude Clément de Groupe Crevier (174

postes d’essence);
 Messieurs Luc Harnois et Steve Lamontagne de Harnois Énergies (427 postes

d’essence);
 Monsieur Éric Larouche de RL Énergies (40 postes); et
 Monsieur Luc Tessier de Sobeys (246 postes d’essence)4.

4  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 23, lignes 7 à 18; pièce C-
ADEQ-0006, p. 14.



-3-

12. Ces personnes exploitent près de 1949 essenceries à travers le Québec. La compétence et
la connaissance du marché et des coûts d’exploitation de ce comité ne peuvent être
remises en cause et elle ne l’a d’ailleurs jamais été, ni dans la présente audience ni dans
les audiences précédentes devant la Régie. Outre le témoignage du panel de l’ADEQ
composé de Madame Sonia Marcotte et de Monsieur Luc Harnois, l’ADEQ a également
présenté une preuve détaillée composée essentiellement des pièces C-ADEQ-007 à C-
ADEQ-0040.

13. Dans le présent dossier, l’ADEQ résume ainsi les conclusions qu’elle recherche :

 Conformément au troisième paragraphe de l’alinéa 1 de l’article 59 de la Loi sur
la Régie de l’énergie, L.R.Q. ch. R-6.01 (« LRÉ »), l’ADEQ propose de diviser
le Québec en trois zones : la région de Montréal (CMM et Saint-Jérôme), le
Québec central et les régions éloignées;

 L’ADEQ propose de déterminer un modèle de référence pour chacune des trois
zones, auquel un volume de vente spécifique a été attribué, à savoir un volume de
4,2 millions de litres pour la zone 1, un volume de 3,2 millions de litres pour la
zone 2 et un volume de 2 millions de litres pour la zone 3;

 L’ADEQ propose de fixer des coûts d’exploitation distincts pour chacune des trois
zones, conformément au contenu du tableau 5 de la pièce C-ADEQ-0006, qui
identifie chacun des éléments des coûts d’exploitation d’un poste d’essence
efficace;

 L’ADEQ recommande que le processus d’inclusion du montant, par litre, au titre
des coûts d’exploitation soit moins lourd et plus accessible afin de s’assurer de
maintenir une saine concurrence à long terme aux bénéfices des consommateurs
et un approvisionnement de carburant essentiel et accessible assurant la sécurité
énergétique des Québécois.

14. La présente argumentation attirera l’attention de la Régie sur les points essentiels révélés
par la preuve qui caractérisent le marché actuel de la vente au détail d’essence et de
carburant diesel au Québec. Ils sont de nature à sensibiliser la Régie à certaines réalités
du marché et à lui permettre d’accorder les conclusions recherchées par l’ADEQ et
appuyées par la preuve.

II. MISSION ET RÔLE DE LA RÉGIE DE L’ÉNERGIE

15. Le mandat de la Régie dans le cadre du présent dossier est fixé par la LRÉ. Plus
spécifiquement, l’article 59 de la LRÉ prévoit que la Régie fixe à tous les trois ans un
montant, par litre, au titre des coûts d’exploitation que doit supporter un détaillant en
essence ou en carburant diesel :

« 59. Pour l’application de l’article 67 de la Loi sur les produits pétroliers (chapitre
P-30.01) :
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1°  la Régie fixe à tous les trois ans un montant, par litre, au titre des coûts
d’exploitation que doit supporter un détaillant en essence ou en carburant diesel; elle
peut fixer des montants différents selon des régions qu’elle détermine;

2°  la Régie apprécie l’opportunité de retirer ou d’inclure ledit montant dans les coûts
que doit supporter un détaillant; la Régie précise la période et la zone où sa décision
s’applique;

3°  la Régie peut déterminer des zones.

Aux fins du paragraphe 1°, les coûts d’exploitation sont les coûts nécessaires et
raisonnables pour faire le commerce au détail d’essence ou de carburant diesel de
façon efficace.

Dans l’exercice de ses pouvoirs, la Régie doit assurer la protection des intérêts des
consommateurs. »

[Nous soulignons]

16. Il est essentiel de rappeler que cette mission s’inscrit dans l’application de l’article 67 de
la Loi sur les produits pétroliers et vise à prévenir les pratiques abusives dans la vente
d’essence et de carburant diesel au Québec :

« 67. Lorsque, dans une zone, une entreprise vend au détail de l’essence ou du
carburant diesel à un prix inférieur à ce qu’il en coûte à un détaillant de cette zone
pour acquérir et revendre ces produits, cette entreprise est présumée exercer ses
droits de manière excessive et déraisonnable, contrairement aux exigences de la
bonne foi, et commettre une faute envers ce détaillant.

Le tribunal peut condamner l’auteur d’une telle faute à des dommages-intérêts
punitifs.

Pour l’application du premier alinéa:

1°  les coûts que doit supporter le détaillant sont la somme:

a) du prix minimal à la rampe de chargement indiqué dans le périodique désigné par
le ministre dans un avis publié à la Gazette officielle du Québec;

b) du coût minimal de transport du produit, lequel s’entend de ce qu’il en coûte à un
détaillant pour acheminer le produit depuis la raffinerie jusqu’à l’essencerie par le
moyen de transport le plus économique;

c) des taxes fédérales et provinciales;

d) du montant que la Régie a fixé au titre des coûts d’exploitation en vertu de
l’article 59 de la Loi sur la Régie de l’énergie (chapitre R‐6.01), sauf décision
contraire de la Régie;

2°  la zone est le territoire d’une municipalité locale ou, le cas échéant, celui d’une
zone de vente déterminée par la Régie de l’énergie. »

[Nous soulignons]
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17. Il n’est ni souhaitable ni normal que le marché oblige des détaillants québécois efficaces
à vendre leur essence et leur carburant diesel sans pouvoir au moins couvrir leurs coûts
d’exploitation. Ce sont en effet les conditions de marché et plus spécifiquement des
guerres de prix qui ont amené le législateur québécois à choisir d’agir pour éviter la
répétition de telles situations, mettant en péril la stabilité financière d’un bon nombre de
détaillants efficaces de taille plus petite sur le plan financier, lesquelles sont rentables
dans de conditions de saine concurrence.

18. Cette mesure était nécessaire pour maintenir un environnement concurrentiel propre à
garantir les intérêts du consommateur à moyen et long terme. À ce sujet, la Régie
s’exprimait ainsi dans le décision D-2001-166 :

« La juridiction de la Régie au terme de l’article 67 de la Loi sur les produits et les
équipements pétroliers n’est pas d’appliquer la présomption de « pratique abusive ».
Cette question relève de la juridiction d’un tribunal civil. La Régie doit, dans
l’exercice de son pouvoir discrétionnaire relativement à l’inclusion, se demander si
la situation dénoncée à la demande est excessive ou non.

C’est la durée du phénomène observé, l’amplitude dans les variations de prix,
l’étendue territoriale du phénomène ainsi que l’existence d’éléments de situation
anormale se rapprochant de celle que le législateur a voulu corriger qui sont
déterminants.

Dans l’exercice de sa compétence, la Régie tient compte de l’objectif visé par le
législateur, soit le maintien d’une saine pratique concurrentielle pour éviter la sortie
du marché de plusieurs détaillants entraînée par un effondrement soutenu des prix.5

[Nous soulignons]

19. Dans sa recherche du coût d’exploitation, raisonnable et nécessaire, la Régie doit faire
une évaluation réaliste des coûts que doit supporter le détaillant efficace sur le marché
québécois. Elle doit donc s’appuyer sur l’étude approfondie du marché québécois de
vente au détail d’essence et de carburant diesel.

III. PORTRAIT DU MARCHÉ QUÉBÉCOIS

20. Dans la décision D-99-133 rendue le 29 juillet 1999 dans le dossier R-3399-98, la Régie
avait réalisé une analyse du marché de la vente au détail d’essence au Québec. Une des
conclusions à laquelle la Régie arrivait était la suivante :

« Après plusieurs années de croissance, le réseau de distribution de l'essence est
devenu, principalement au cours des deux dernières décennies, sujet à une
restructuration et au repositionnement des entreprises. En effet, le nombre de points
de vente a constamment diminué, les parts de marché ont changé et plusieurs
concurrents sont disparus alors que de nouveaux ont introduit leurs approches et
stratégies de commercialisation.

5  Dossier R-3457-2000, décision D-2001-166, p. 35.
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Selon les données citées dans le mémoire de l'ICPP33 et tirées de Énergie au Québec,
le nombre d'essenceries au Québec est passé de 7 332 en 1981 à 5 059 en 1997, soit
une diminution de 31 % du nombre de points de vente. Les réseaux de vente au détail
des compagnies majeures, ayant été développés principalement autour d’un concept
d’offre élargie, nécessitent des débits annuels plus importants en regard de leurs coûts
d’opération plus élevés. Une première vague de rationalisation des sites moins
performants s’en est suivie afin de tenter de consolider les volumes de ventes à un
nombre réduit d’essenceries.

Plusieurs sites ayant été ainsi rendus disponibles par les compagnies majeures, ont été
alors repris en très large proportion par les détaillants indépendants sous leurs
bannières […]. »6

[Nous soulignons]

21. Cette situation a d’ailleurs été bien expliquée par monsieur Harnois lors de son
témoignage dans le présent dossier :

« Le marché a évolué au cours des... de la dernière... des deux dernières décennies,
mais principalement au cours de la dernière décennie, c’est-à-dire lors de... depuis
les dernières audiences. Les compagnies majeures se sont pratiquement
complètement retirées de la distribution au détail. Les compagnies majeures, là,
j’entends les raffineurs. Maintenant le modèle d’affaires qui existe au Québec c’est
que ce sont des distributeurs indépendants, un peu comme chez Harnois Énergies,
qui utilisons... qui utilisons les bannières majeures comme Esso, Pétro-Can, Shell ou
Ultramar et nous achetons du produit des raffineurs et distribuons à travers le réseau
de stations-service, que ce soit en utilisant une bannière majeure, c’est-à-dire une de
celles que j’ai énumérées, qui appartiennent aux raffineurs. Ou encore en utilisant
notre propre bannière.

[…]

Les régions sont desservies, aujourd’hui, au Québec, exclusivement par des
distributeurs indépendants, les compagnies majeures s’étant retirées et les grandes
surfaces, n’ayant fait aucune implantation en régions. C’est un peu l’évolution du
marché qu’on a vue au cours des dernières décennies. »7

[Nous soulignons]

22. En se basant sur les données recueillies en 1999, la Régie indiquait que, selon elle, la
faible productivité du parc québécois d’essencerie, en termes de volume moyen annuel,
devrait faire en sorte que les efforts de rationalisation se poursuivent :

« Au plan de l’offre, la Régie note que la faible productivité du parc québécois
d’essencerie, en termes de volume moyen annuel, devrait faire en sorte que les efforts
de rationalisation se poursuivent. Par contre, cette réduction du nombre de
participants dans l’industrie de la vente au détail de l’essence et du carburant diesel
ne devrait pas affecter la compétitivité de ce secteur pour deux raisons : d’une part,

6  Dossier R-3399-98, décision D-99-133, pp. 24-25.
7  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 34, lignes 2 à 19 et p. 35

lignes 4 à 10.
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il s’agit d’un domaine où les barrières à l’entrée sont, somme toute, réduites et,
d’autre part, certains entrants potentiels sont déjà identifiés et obligent les
compétiteurs actuels à en tenir compte dans leurs stratégies. »8

[Nous soulignons]

23. À la lumière des informations présentées dans le document Portrait du marché québécois
de la vente au détail d’essence et de diesel – recensement des essenceries en opération au
Québec au 31 décembre 2019 (le « Portrait 2019 »), cette décroissance du nombre
d’essenceries en opération au Québec s’est poursuivie entre 1997 et 20199.

24. Afin de déterminer si cette décroissance du nombre d’essenceries s’est accompagnée
d’une rationalisation accrue du secteur de la vente au détail de l’essence, il importe
d’étudier le phénomène du nombre de postes d’essence au Québec avec attention. Dans
son mémoire, l’ADEQ a réalisé un exercice comparatif entre le marché québécois et ceux
des États-Unis et du reste du Canada, notamment le marché de l’Ontario. La conclusion
de cet exercice est claire : depuis 1999, la présence d’entreprises pétrolières
indépendantes permet au marché québécois des carburants d’offrir les meilleurs prix hors
taxes aux consommateurs du Québec10.

25. Pour le marché américain, on compte 2 862 citoyens par poste d’essence. En utilisant le
Portrait 2019 et les données de l’Institut de la Statistique du Québec, on constate que le
Québec dessert 3 033 citoyens par poste d’essence. Ainsi, au Québec, pour desservir
100 000 habitants, nous disposons de 33 postes d’essence contre 35 aux États-Unis. Pour
un même nombre d’habitants, il y a donc, au Québec, un nombre de postes d’essence
inférieur à celui que l’on retrouve aux États-Unis11.

26. Pour l’Ontario, l’exercice réalisé par l’ADEQ démontre que le consommateur torontois
paie son essence, hors taxes, coût carbone et redevance, plus cher que le consommateur
montréalais. Même les volumes plus importants des postes d’essence torontois n’ont pas
permis aux consommateurs de bénéficier de prix plus bas12.

27. En conclusion, depuis 1999, la présence d’entreprises pétrolières indépendantes permet
au marché québécois des carburants d’offrir les meilleurs prix hors taxes aux
consommateurs du Québec (du plus bas prix au plus élevé : Québec, Ontario, Atlantique,
Ouest canadien)13.

8  Dossier R-3399-98, décision D-99-133, p. 37.
9  Dossier R-4141-2020, pièce C-ADEQ-0010, Régie de l’Énergie du Québec, Portrait du marché québécois de la

vente au détail d’essence et de diesel – recensement des essenceries en opération au Québec au 31 décembre
2019, p. 39

10  Dossier R-4141-2020, pièce C-ADEQ-0006, pp. 3 à 6.
11  Dossier R-4141-2020, pièce C-ADEQ-0006, p. 3.
12  Dossier R-4141-2020, pièce C-ADEQ-0006, pp. 5 et 6.
13  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, pp. 31 à 33.
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IV. DÉTERMINATION DES ZONES

28. Dans le cadre du présent dossier et conformément au troisième paragraphe de l’alinéa 1
de l’article 59 de la LRÉ, l’ADEQ propose de diviser le Québec en trois zones :

 Région de Montréal (CMM), zone 1 :
o Inclut la Ville de Saint-Jérôme;
o Grande densité de population;
o Majoration de trois sous le litre sur la taxe sur les carburants.

 Québec central, zone 2 :
o Municipalités moyennes;
o Densité de population moyenne;
o Pas de taxes supplémentaires et aucun rabais de taxes.

 Régions éloignées, zone 3 :
o Faible densité de population;
o Rabais de taxe sur la taxe sur le carburant;
o Délimitée par des barrières naturelles.14

29. Revenons sur ce que prévoit l’article 59 de la LRÉ :

« 59. Pour l’application de l’article 67 de la Loi sur les produits pétroliers (chapitre
P-30.01):

1°  la Régie fixe à tous les trois ans un montant, par litre, au titre des coûts
d’exploitation que doit supporter un détaillant en essence ou en carburant diesel; elle
peut fixer des montants différents selon des régions qu’elle détermine;

[…]

3°  la Régie peut déterminer des zones.

[…] »

30. La notion de « zone » revient également à l’article 67 de la Loi sur les produits pétroliers,
lequel prévoit :

« 67. Lorsque, dans une zone, une entreprise vend au détail de l’essence ou du
carburant diesel à un prix inférieur à ce qu’il en coûte à un détaillant de cette zone
pour acquérir et revendre ces produits, cette entreprise est présumée exercer ses
droits de manière excessive et déraisonnable, contrairement aux exigences de la
bonne foi, et commettre une faute envers ce détaillant.

[…]

Pour l’application du premier alinéa:

[…]

14  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 39, lignes 1 à 23.
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2°  la zone est le territoire d’une municipalité locale ou, le cas échéant, celui d’une
zone de vente déterminée par la Régie de l’énergie. »

[Nous soulignons]

31. Le pouvoir de la Régie de déterminer des zones n’est circonscrit ni par la LRÉ ni par la
Loi sur les produits pétroliers. La LRÉ parle de « déterminer des zones » tandis que la
Loi sur les produits pétroliers prévoit qu’une zone peut être le territoire d’une
municipalité locale ou celui d’une zone de vente.

32. Pour l’ADEQ, la référence à une « région » au premier paragraphe de l’alinéa 1 de
l’article 59 de la LRÉ indique seulement que la Régie peut décider de fixer un montant
au titre des coût d’exploitation différent pour chacune des zones ou régions qu’elle aura
déterminée, le cas échéant, en vertu du troisième paragraphe du même alinéa :

« Donc, je comprends que vous proposez l’établissement de zones sur une base
permanente. Et donc, quand il y aurait une demande d’inclusion, il y aurait comme
une sous-zone qui serait déterminée, à ce moment-là? Ou la demande serait pour
l’ensemble de la zone? Juste me préciser qu’est-ce que je dois comprendre, là.

R. On aurait pu utiliser le terme « région » au lieu de « zone », on aurait pu dire «
région 1 », « 2 » ou « 3 ». La zone d’inclusion n’a effectivement aucun lien à avoir
avec la zone qu’on utilise pour la détermination des coûts d’exploitation, là.

Q. [132] O.K. C’est ce que j’avais compris. »15

33. Rien dans la LRÉ ou dans la Loi sur les produits pétroliers n’empêche la Régie, dans le
cadre de son pouvoir de déterminer des zones, de scinder des régions administratives.

34. La question relative à la création de zones en vertu de l’article 59 de la LRÉ a fait couler
beaucoup d’encre dans le cadre des dossiers précédents devant la Régie. En effet, déjà en
1998, l’ADEQ proposait d’établir un coût d’exploitation pour trois zones au Québec. À
l’époque, cette demande se justifiait notamment par les différences qui existaient entre
les diverses régions, notamment à l’égard des volumes vendus, de la densité de la
population et de la proximité des grands centres.

35. Dans la décision D-99-133, la Régie rejetait cette demande de l’ADEQ en s’exprimant
ainsi :

« La Régie est d’avis que la preuve qui lui a été soumise ne lui permet pas d’établir
et de justifier des coûts d’exploitation différents pour les trois zones présentées par
l’AQUIP. Les prétentions de cet intervenant ont été démenties par les coûts présentés
par l’A.S.A./l’A.A.R.A.Q. De plus, la Régie est d’avis que les zones telles que
définies par l’AQUIP comportent des villes et villages ayant une composition
géographique et démographique fort différente, amenant ces dernières à avoir des
structures de coûts différentes à l’intérieur même d’une zone.

15  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 14 octobre 2021, p. 105, lignes 8 à 20.
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De plus, la Régie rejette les coûts plus élevés présentés par Couche-Tard pour les
régions éloignées, puisque ces derniers sont associés à un réseau. La Régie considère
qu’il est possible de faire le commerce de l’essence de façon efficace sans être lié à
un réseau.

Enfin, la Régie considère que la clientèle à l’extérieur des principaux centres urbains
est actuellement bien servie par le marché des débits d’essence et qu’aucune mesure
de protection supplémentaire n’est requise pour cette population. »16

[Nous soulignons]

36. En 2012, dans le cadre du dossier R-3787-2012, l’ADEQ a réclamé à nouveau un montant
au titre des coûts d’exploitation distinct pour trois zones afin d’établir une équité
conforme aux particularités de chacune d’entre elles. Dans la décision D-2013-087, la
Régie indiquait ce qui suit quant à la demande de l’ADEQ à l’égard de la création des
trois zones :

« [69] La preuve soumise par l’AQUIP dans le présent dossier est sensiblement basée
sur les mêmes faits mis en preuve dans le dossier R-3399-98.

[…]

[72] La Régie note que l’AQUIP a également utilisé des regroupements de régions
administratives pour définir ses zones. Bien que la preuve de l’AQUIP ne démontre
pas de problèmes particuliers reliés à la survie des détaillants dans certaines régions,
l’intervenante mentionne que la détermination de zones est essentielle à la survie des
détaillants des régions qui supportent des coûts d’exploitation moyens par litre plus
élevés que ceux des centres urbains.

[…]

[76] De l’avis de la Régie, un des motifs retenus dans sa décision D-99-133 tient
toujours : « […] la Régie considère que la clientèle à l’extérieur des principaux
centres urbains est actuellement bien servie par le marché des débits d’essence et
qu’aucune mesure de protection supplémentaire n’est requise pour cette population
».

[…]

[80] Ainsi, seuls les marchés de ces centres urbains ont vécu des distorsions ayant
milité en faveur d’une inclusion des coûts d’exploitation. Les zones de moins grande
densité n’ont visiblement jamais éprouvé la nécessité d’une telle inclusion, peu
importe son montant.

[81] En conséquence, la Régie décide qu’il n’y a pas lieu de déterminer des zones.
Ainsi, le montant au titre des coûts d’exploitation que fixe la Régie, dans le cadre du
présent dossier, s’appliquera à tout le territoire du Québec. »17

[Nous soulignons]

16  Dossier R-3399-98, décision D-99-133, pp. 65-66.
17  Dossier R-3787-2012, décision D-2013-087, pp. 17 à 20.



-11-

37. À la lumière de ce qui précède, on peut constater que la Régie, à travers les années, a
invoqué principalement les motifs suivants afin de justifier son refus de créer trois zones :

 La clientèle à l’extérieur des principaux centres urbains est bien servie par le
marché des débits d’essence et aucune mesure de protection supplémentaire n’est
requise pour cette population;

 Seuls les marchés des centres urbains ont vécu des distorsions ayant milité en
faveur d’une inclusion des coûts d’exploitation. Les zones de moins grande
densité n’ont jamais éprouvé la nécessité d’une telle inclusion, peu importe son
montant;

 Les zones définies par l’ADEQ comportent des villes et villages ayant une
composition géographique et démographique différente, ce qui amène ces
dernières à avoir des structures de coûts différentes à l’intérieur même d’une zone.

38. L’ADEQ réitère que le marché des carburants n’a pas les mêmes caractéristiques sur
l’ensemble du territoire québécois. Une segmentation du marché selon certaines
caractéristiques devient alors nécessaire afin d’établir une équité conforme aux
particularités régionales qui conditionnent la valeur des coûts d’exploitation. D’ailleurs,
un document de l’ICPP intitulé « De la raffinerie à la pompe, l'industrie pétrolière d'aval
du Canada » explique pourquoi les prix changent d’une région à l’autre :

« Plusieurs facteurs expliquent les variations du prix de l’essence au pays.
Premièrement, les frais de transport et les taxes (provinciales et municipales) ne sont
pas les mêmes dans toutes les régions. Deuxièmement, le volume de vente pourrait
grandement influencer le prix. Finalement, on doit tenir compte de l’intensité de la
concurrence présente sur un marché à un moment précis parce que cette concurrence
a des répercussions évidentes sur les prix.

Une recherche réalisée en 1996 par M.J- Ervin and Associates a examiné les
variations de prix sur 19 marches canadiens pour le compte de ICPP et d' industrie
Canada. L'étude a révélé que les prix locaux sont très influencés par le volume moyen
vendu par station sur le marché ce qui détermine, dans une bonne mesure,
l’importance de la marge dont le détaillant a besoin pour exploiter son commerce.
Ainsi, les marchés à volumes élevés exigent habituellement des marges bénéficiaires
moins grandes que les marches a faibles volumes. »18

[Nous soulignons]

39. Lors de son témoignage, madame Sonia Marcotte a précisé les motifs qui justifiaient,
selon l’ADEQ, la création des trois zones proposées :

« Bien, ce qu’on a fait, c’est qu’on a évalué le marché québécois. Et pour mieux
répondre aux différentes réalités des marchés, on a décidé de diviser le Québec en
trois zones, afin d’établir une équité entre les particularités des marchés.

18  Dossier R-4141-2020, pièce C-ADEQ-0022, p. 8.
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Soit dit en passant, cette délimitation des zones-là, est la même depuis le début. On
a toujours pensé qu’il était important d’avoir des zones pour mieux répondre aux
besoins des marchés.

Donc, on a fait une segmentation qui est essentielle, justement, pour la survie des
détaillants qui supportent des coûts d’exploitation moyens qui sont différents d’une
région à l’autre. »19

[Nous soulignons]

40. Maintenant, regardons plus attentivement les motifs invoqués dans le passé par la Régie
afin de justifier son refus de créer des zones. Le premier motif est l’absence de guerre de
prix à l’extérieur des grands centres urbains. En réponse à cet argument, les témoins de
l’ADEQ ont indiqué notamment ce qui suit :

 Ce n’est pas parce qu’il n’y a pas eu de demandes d’inclusion qu’il n’y a pas eu
de guerres de prix, qui ont peut-être été plus courtes dans des régions et qui sont
peut-être passées inaperçues aux yeux de la Régie20;

 Le marché actuel est en décroissance, ce qui pourrait faire en sorte que des
détaillants seront dans une situation plus fragile, nécessitant une protection afin
d’assurer leur survie et un accès stable et suffisant à la ressource pour les citoyens
de ces régions21;

 L’ADEQ a été informée de plusieurs situations de dysfonctionnements dans des
régions éloignées22.

41. Un autre motif invoqué par la Régie était celui lié à l’existence d’une démographie
différente selon les villes et les villages qui ferait en sorte que leurs essenceries pourraient
avoir des caractéristiques très différentes. À ce sujet, l’ADEQ s’est exprimée ainsi lors de
l’audience :

« Bien, en fait, je pense qu’il n’existe aucun modèle parfait, mais je pense que celui
que nous présentons, c’est-à-dire trois zones, est le meilleur compromis.

Si on avait une zone par densité de population, c’est-à-dire par exemple admettons
que Saguenay il y aurait un prix minimum et qu’un petit village à côté il y aurait des
coûts d’exploitation supérieurs, parce que la densité est plus faible, on se retrouverait
à ce moment-là avec des... En cas d’inclusion avec un prix minimum plus élevé dans
ce petit village qui est tout près d’une grande ville et ce ne serait peut-être pas
bénéfique. »23

19  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 38, lignes 4 à 20.
20  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 41, lignes 4 à 16.
21  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, pp. 41-42.
22  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 44, lignes 4 à 25.
23  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 46, lignes 5 à 18.
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« R. Comme je le mentionnais ce matin, il n’y a aucun modèle parfait. Je pense que
l’objectif, c’est de trouver le modèle, avec le meilleur compromis possible, qui se
rapproche le plus près possible de la réalité. Des distorsions, il va toujours y en avoir,
peu importe la solution qu’on va retenir, là. Il faut juste s’assurer de trouver un bon
équilibre. Nous, on pense que notre solution propose un meilleur équilibre... notre
proposition. »24

« J’ai bien compris ce que vous avez dit, mais avec une seule zone on a aussi des
municipalités avec des démographies différentes, là. La démographie de Montréal
est bien différente de celle de Grande-Vallée, comme je vous le mentionnais tantôt.
Si on tombe avec trois zones au lieu d’une zone, il va encore rester, à l’intérieur de
chaque zone, des différences d’un coin de la zone à un autre, mais elles vont être
moins pires que ce qu’on a actuellement avec une seule zone. »25

[Nous soulignons]

42. Ainsi, selon l’ADEQ, la création de trois zones permettrait de protéger adéquatement les
détaillants qui sont dans des zones où les coûts d’exploitation sont plus élevés. Cette
segmentation est essentielle à la survie des détaillants des régions qui supportent des coûts
d’exploitation moyens plus élevés, en raison du contexte particulier de leur marché.

Sur les volumes de vente

43. Rappelons qu’aux fins de l’article 59 de la LRÉ, les coûts d’exploitation sont les coûts
nécessaires et raisonnables pour faire le commerce au détail d’essence ou de carburant
diesel de façon efficace. À l’égard de la caractérisation d’un commerce de vente au détail
efficace, la Régie s’est exprimée ainsi quant aux volumes de vente :

« Pour caractériser un commerce de vente au détail efficace, la Régie doit retenir un
volume qui soit représentatif d’une taille minimale efficiente, c’est-à-dire, la taille
qui maximise les économies d’échelle et qui permet de répartir les coûts fixes sur un
large volume. »26

44. La question des économies d’échelle est importante. Dans un grand marché, il est possible
de réaliser certaines économies d’échelle. Toutefois, il ne faut pas en exagérer la portée,
car d’autres coûts peuvent s’avérer plus élevés dans les grands centres. Le passage suivant
du mémoire de l’ADEQ est important à retenir :

« Dans un grand marché, il est possible de réaliser certaines économies d’échelle
dont il ne faut toutefois pas exagérer la portée, car d’autres coûts peuvent s’avérer
plus élevés dans les grands centres. Par contre, dans les petits marchés, les volumes
de ventes ne peuvent pas être aussi importants. Cette caractéristique doit être
considérée dans la démarche de segmentation du marché. Si, dans la grande région
métropolitaine de Montréal, le volume de vente moyen est supérieur à celui des
autres régions du Québec, étant donné la grande densité de population de cette
région, la valeur des terrains y est par contre beaucoup plus élevée. Toutefois, dans
les régions éloignées, où le volume de vente est plus faible, il est essentiel qu’il y ait

24  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 141, lignes 18 à 25.
25  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 14 octobre 2021, p. 141, lignes 10 à 20.
26  Dossier R-3399-98, décision D-99-133, p. 42.
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des points de vente pour desservir la population sans qu’elle ait à se déplacer sur de
très grandes distances. Si les économies d’échelle dans ces régions ne sont pas aussi
importantes, celles des grands marchés ont une limite. Lorsque de très grands
volumes y sont atteints, les installations adaptées à ces très grands débits demandent
un investissement, toutes proportions gardées, beaucoup plus important que pour les
postes d'essence à débit moyen. »

[Nous soulignons]

45. Sur la question des volumes de vente, l’ADEQ considère donc que le modèle de référence
doit reconnaître que, dans la grande région métropolitaine de Montréal, le volume de
vente moyen est supérieur à celui des autres régions du Québec étant donné la grande
densité de population de cette région.

46. Afin de déterminer ces volumes, l’ADEQ a utilisé les données du Portrait 2019 et a
ensuite procédé à une division du volume de ventes totales d’une zone par le nombre de
postes d’essence de chacune des zones, ce qui a donné un volume moyen par zone27. Les
données démontrent ce qui suit :

 Pour la zone 1 : un volume de 4,2 millions de litres (4 245 890) doit servir de
modèle de référence;

 Pour la zone 2, un volume de 3,2 millions de litres (3 175 472) doit servir de
modèle de référence;

 Pour la zone 3, un volume de 2 millions de litres (2 001 709) doit servir de modèle
de référence28.

47. La pertinence d’utiliser le volume de référence moyen réel de chacune des trois zones a
d’ailleurs été reconnue par l’analyste de l’ACEFQ lors de son témoignage :

« Parce que la majoration du volume moyen, de dix (10), ou de quinze (15), ou de
vingt pour cent (20 %), se traduit par un dénominateur plus grand, et donc, un coût
unitaire d’exploitation plus faible en cennes par litre, ce que nous ne voulons pas, ça
aurait pour effet de mettre à risque une plus grande proportion d’essenceries dans
chacune des zones, quelles que soient les zones.

Donc, nous retirons cette proposition-là, cette recommandation-là. Pas de nécessité
d’ajuster le volume de référence moyen, nous appuyons la proposition de l’ADEQ,
d’utiliser le volume de référence moyen réel de chacune des trois zones. »29

[Nous soulignons]

27  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 49, lignes 1 à 9.
28  Dossier R-4141-2020, pièce C-ADEQ-0006, p. 10.
29  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 14 octobre 2021, p. 191, lignes 5 à 17.
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48. Dans la décision D-2013-087, la Régie avait établi un volume annuel de référence à 5,5
millions de litres pour une essencerie efficace opérant dans un marché efficace. À ce sujet,
la Régie s’exprimait ainsi :

« [124] Sur la base de l’ensemble des faits mis en preuve, la Régie est d’avis que le
volume de référence pour une essencerie efficace dans un marché efficace s’élève à
5,5 Ml par année. Ce volume correspond à une augmentation de 25 % du volume
moyen des essenceries de la zone 1 identifiée par l’AQUIP et permet d’optimiser le
rendement des équipements du modèle commercial retenu. Selon les calculs
effectués par la Régie, déjà près de 30 % des essenceries de la zone 1 vendent plus
de 5,5 Ml par année »30

[Nous soulignons]

49. Au sujet du volume de 5,5 millions de litres, l’ADEQ est d’avis que, dans le contexte du
marché actuel et de son développement appréhendé dans les prochaines années, il sera
tout simplement impossible d’atteindre une moyenne de 5,5 millions de litres :

« Mais mon appréciation, c’est que la Régie peut-être espérait que les volumes
augmentent au Québec et atteignent une moyenne de cinq point cinq millions (5,5 M)
de litres.

Mais on sait qu’aujourd’hui la croissance des ventes d’essence est terminée au
Québec avec l’avènement de l’électrification des transports. Et ça a été accéléré avec
l’avènement du télétravail qui va être là pour rester, à tout le moins en partie. Donc,
on entre dans une ère de décroissance. Et le volume de cinq point cinq millions (5,5
M) de litres, on ne pourra jamais atteindre ça en moyenne au Québec. Et de plus, on
parle de disparité régionale. La réalité des ventes constatées montrent bien que les
volumes moyens sont inférieurs plus on s’éloigne des grands centres. »31

[Nous soulignons]

50. Cette ère de décroissance, les membres de l’ADEQ l’avait vu venir depuis quelques
années. Elle peut s’expliquer par plusieurs facteurs, notamment la meilleure efficacité des
véhicules faisant partie du parc automobile, la transition énergétique qui amènera le
remplacement graduel des véhicules à essence par des véhicules électriques, l’abolition
de la vente de véhicules neufs à essence à partir de 2035 et l’avènement du télétravail32.

51. Ainsi, le volume de 5,5 millions de litres ne peut refléter la réalité des essenceries
québécoises. D’ailleurs, ce constat est supporté dans le présent dossier par le mémoire et
le témoignage de l’ACEFQ, lesquels indiquent ce qui suit :

30  Dossier R-3787-2012, décision D-2013-087, paragraphe 124.
31  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 50, lignes 4 à 25.
32  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, pp. 83-84.
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« Le volume de 5,5 ML/an du modèle de référence retenu par la Régie en 2013 ne
reflète pas la réalité de plus de 86 % des essenceries du Québec. L’application à
l’ensemble du Québec d’un modèle de référence basé sur un tel volume annuel ne
permet pas d’assurer le respect de l’objectif poursuivi par l’article 67 de la LPP, soit
de prévenir les pratiques commerciales déloyales qui menacent le maintien d’une
saine concurrence. Elle est particulièrement défavorable aux essenceries à faibles
volumes, principalement situées dans les régions éloignées (zone 3). »33

« Maintenant, le dernier élément qui a été soulevé par la Formation, puis je vais
conclure là-dessus, qui était les vocations, en fait, la demande d’engagement vous y
avez renoncé, mais en pratique s’appuyer sur le potentiel maximal des équipements,
la capacité volumétrique, ça serait non seulement une erreur en pratique parce que
ça n’a pas de possibilité de se produire en réalité et je vais vous le démontrer. Mais
ça serait aussi contraire à l’esprit de la loi et à l’objectif poursuivi par la loi.

[…]

Alors, se rabattre sur un modèle volumétrique à la hausse, c’est comme un vœu
pieux, c’est une vision de l’esprit que l’efficacité correspondrait à une réalité
économique et démographique et commerciale qui n’est pas celle du Québec. Et à
ce titre-là, je vous dis que, même considérer la notion de potentiel maximal, ça a ni
utilité pratique et ça ne fait aucun sens d’un point de vue théorique non plus. »34

[Nous soulignons]

52. Par ailleurs, si la Régie devait maintenir le volume de référence à 5,5 millions de litres,
l’ADEQ est d’avis qu’il faudrait revoir complètement les coûts d’exploitation présentés
dans le présent dossier :

« Si la Régie devait conserver un volume de cinq point cinq millions de litres (5.5
M/l) comme étant la station efficace de la Régie, il faut revoir complètement le
modèle que nous avons fait, le modèle que nous avons construit est construit pour
vendre quatre point deux millions de litres (42 M/l).

Je suis d'avis que ce modèle-là n'est pas en mesure de vendre cinq point cinq millions
de litres (5.5 M/l). Pour vendre cinq point cinq millions de litres (5.5 M/l), ça
prendrait plus de distributrices et aussi beaucoup plus de salaires.

Donc, si on veut changer le volume, il faut aussi refaire le calcul des coûts
d'exploitation totaux et diviser le coût total d'exploitation ainsi obtenu par le volume
pour obtenir un nouveau coût moyen. »35

[Nous soulignons]

33  Dossier R-4141-2020, pièce C-ACEFQ-0011, p. 7.
34  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 14 octobre 2021, p. 196 à 198.
35  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 14 octobre 2021, p. 23, lignes 12 à 25.
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53. Comme mentionné, les volumes utilisés par l’ADEQ dans son modèle d’essencerie
efficace sont les volumes moyens réels. Ainsi, l’ADEQ considère que même ceux-ci sont
probablement surestimés considérant que le marché entre dans une phase de décroissance
pour les dix ou quinze prochaines années, jusqu’à ce que la vente d’essence soit
pratiquement éliminée.

V. MODÈLE DE RÉFÉRENCE

54. L’ADEQ a déterminé un modèle commercial par zone basé sur un modèle libre-service
avec dépanneur, auquel elle a attribué un volume de vente spécifique, le tout
conformément aux données présentées dans le Portrait 2019. Au-delà des volumes, le
modèle de référence doit également intégrer des caractéristiques spécifiques, notamment
à l’égard des installations, afin de permettre de répondre aux paramètres de volume établis
pour chacune des zones.

55. L’objectif était de déterminer l’installation nécessaire pour être en mesure de vendre les
volumes moyens établis pour chacune des zones. Pour une question d’efficacité, il est
important d’avoir des installations en lien avec le volume que chacune des zones est
susceptible de vendre :

« [45] Bien, en fait, c'est une question d'efficacité. Par exemple, dans la zone 1, si on
utilisait les installations que nous avons utilisées dans notre modèle de la zone 3, ces
installations-là seraient trop petites et seraient insuffisantes pour satisfaire
adéquatement les consommateurs.

Donc, avec une installation comme on montre en zone 3, il serait impossible de
vendre quatre point deux millions de litres par année (4,2 M/l/a) efficacement.

Inversement, si dans la zone 3, on utilisait les mêmes installations que celles qu'on a
prévues à la zone 1, bien, ça coûterait trop cher pour rien. On n'a pas besoin de ça,
donc on ne serait pas efficace non plus, on investirait trop. »36

[Nous soulignons]

56. Pour la zone 1, il s’agit d’un poste d’essence de type libre-service dépanneur doté de trois
distributrices (multiproduits 2x3+0 et 1x3+1), de deux réservoirs en fibre de verre double
parois (l’un d’une capacité de 65 000 litres et l’autre de 50 000 litres compartimenté),
d’une marquise de 24x80 pieds et de deux caisses avec contrôle des distributrices
d’essence.

57. Pour la zone 2, il s’agit d’un poste d’essence de type libre-service dépanneur doté de deux
distributrices (multiproduits 1x3+0 et 1x3+1), de deux réservoirs en fibre de verre double
parois (l’un d’une capacité de 65 000 litres et l’autre de 35 000 litres compartimenté),
d’une marquise de 24x50 pieds et de deux caisses avec contrôle des distributrices
d’essence.

36  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 55, lignes 3 à 18.
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58. Pour la zone 3, il s’agit d’un poste d’essence de type libre-service dépanneur doté de deux
pompes (1x3+0 et 1x3+1), d’un réservoir en fibre de verre double parois (d’une capacité
de 65 000 litres compartimenté), d’une marquise de 24x32 pieds et d’une caisse avec
contrôle des distributrices d’essence.

VI. COÛTS D’EXPLOITATION

59. La LRÉ exige que la Régie calcule les coûts d’exploitation en cents par litre. Le premier
paragraphe de l’alinéa 1 de l’article 59 de la LRÉ prévoit ce qui suit :

« Pour l’application de l’article 67 de la Loi sur les produits pétroliers (chapitre P-
30.01):

1°  la Régie fixe à tous les trois ans un montant, par litre, au titre des coûts
d’exploitation que doit supporter un détaillant en essence ou en carburant diesel; elle
peut fixer des montants différents selon des régions qu’elle détermine;

[…]

Aux fins du paragraphe 1°, les coûts d’exploitation sont les coûts nécessaires et
raisonnables pour faire le commerce au détail d’essence ou de carburant diesel de
façon efficace. »

[Nous soulignons]

60. Au sujet des composantes du coût d’exploitation, lors des audiences précédentes, la Régie
a retenu la définition soumise par l’expert de l’ADEQ, le professeur Ahmed Naciri :

« Au sujet des composantes du coût d’exploitation, la Régie retient la définition
soumise par le professeur Naciri, expert de l’AQUIP, à savoir que les coûts sont
composés de toutes les sorties de fonds en dehors des mouvements de capitaux. Il est
logique de penser ainsi puisqu’un entrepreneur ne peut prétendre avoir réalisé un
profit quelconque que lorsque toutes les composantes de ses coûts ont été couvertes
par ses revenus d’exploitation. »37

[Nous soulignons]

61. Ainsi, selon l’ADEQ, tous les coûts afférents à la vente d’essence et de carburant diesel
doivent être tenus en compte dans l'évaluation des coûts d'exploitation. Pour établir la
juste valeur des coûts d’exploitation d’une entreprise, il convient de ne pas exclure des
éléments nécessaires à ses opérations. Dans le présent dossier, l’ADEQ est la seule
intervenante à avoir déposé une preuve relative aux coûts d’exploitation d’une essencerie
efficace. Les coûts d’exploitation présentés par l’ADEQ constituent les coûts dits
« efficaces » et non les coûts « moyens »38.

37  Dossier R-3399-98, décision D-99-133, p. 48.
38  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 14 octobre 2021, p. 102, lignes 24-25.
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62. L’ADEQ a refait un exercice exhaustif visant à revoir la valeur des coûts d'exploitation
que la Régie a d’abord fixée dans la décision D-99-133, puis reconduite en 2003, 2006 et
2009 et, par la suite, réévaluée en 2012 pour être reconduite en 2015 et 2018. Dans le
cadre de cet exercice, l’ADEQ a été raisonnable (voire conservatrice sur certains postes)
et rigoureuse39. La méthodologie a été bien expliquée par les témoins de l’ADEQ.

63. L'ADEQ estime que les passages des décisions D-99-133 et D-2013-087 visant
spécifiquement à exclure certains coûts du calcul de la valeur des coûts d'exploitation
devraient être modifiés puisque les items exclus constituent des coûts réels que le
détaillant doit assumer. Ainsi, les frais de garantie bancaire, les uniformes, les coûts
environnementaux, les pertes d’inventaire, les frais de financement du terrain et les frais
de publicité devraient être considérés afin de ne pas sous-estimer la valeur des coûts
d’exploitation.

64. De l’avis de l’ADEQ, les coûts exclus font partie intégrante des dépenses que doit
encourir un détaillant en essence et en carburant diesel exploitant son commerce de façon
efficace.

65. Avant de regarder plus en détails les coûts d’exploitation, il est important de considérer
la question de l’intégration des projections inflationnistes dans les coûts d’exploitation.
En effet, l’ADEQ estime que la Régie doit projeter une augmentation de 6,8 % de
l’inflation pour les trois prochaines années. On ne doit considérer, pour cette période, que
la moitié de ces prévisions inflationnistes, soit 3,4 %40.

66. Dans le présent dossier, la Régie a questionné l’ADEQ sur la question de la prise en
compte de l’inflation, étant donné le refus de celle-ci de considérer cet aspect lors des
dossiers antérieurs. À cette question, l’ADEQ a répondu ceci :

« Les coûts d’exploitation sont estimés pour l’année en cours. La valeur des coûts
d’exploitation sera en vigueur pour les trois prochaines années. Pendant cette
période, les coûts d’exploitation subiront une pression à la hausse équivalente à
l’inflation. Nous estimons que depuis que la valeur des coûts d’exploitation est
calculée tous les trois ans, que les détaillants subissent l’effet de l’inflation sur leurs
coûts réels, les coûts déterminés par la Régie devraient également tenir compte de
l’inflation. »41

[Nous soulignons]

67. La preuve non contredite administrée par l’ADEQ dans le présent dossier est clairement
à l’effet que l’augmentation des coûts due à l’inflation fait partie intégrante de la réalité
commerciale de tout détaillant en essence et en carburant diesel et est nécessaire à
l’exploitation d’un commerce au détail.

39  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 14 octobre 2021, p. 192, lignes 1 à 12.
40  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, pp. 59-60.
41  Dossier R-4141-2020, pièce C-ADEQ-0045, réponse à la question 4.2.
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68. Lors du contre-interrogatoire du panel de l’ADEQ par la procureure de l’ACEFQ, il a été
question de la prise en compte de l’inflation dans l’établissement des coûts d’exploitation,
en référant notamment au paragraphe 1 de l’alinéa 3 de l’article 52.2 de la LRÉ42, lequel
prévoit ce qui suit :

« […]

1°  pour chaque année à compter de l’année 2014, le coût moyen de fourniture de
l’électricité patrimoniale doit correspondre au coût moyen fixé pour l’année
précédente, indexé le 1er janvier de chaque année selon le taux correspondant à la
variation annuelle de l’indice moyen d’ensemble, pour le Québec, des prix à la
consommation, pour la période de 12 mois qui se termine le 31 mars de l’année qui
précède celle pour laquelle une demande a été présentée en vertu de l’article 52.1.
Le taux d’indexation ne peut être inférieur à zéro;

[…] »

[Nous soulignons]

69. L’ADEQ a été questionnée sur la possibilité d’utiliser une procédure similaire à celle
indiquée au paragraphe 1 de l’alinéa 3 de l’article 52.2 de la LRÉ aux fins de la prise en
compte des projections inflationnistes dans la détermination des coûts d’exploitation. À
ce sujet, l’ADEQ s’est exprimée ainsi :

« Effectivement dans les discussions qu’on a eues c’est une option dont on a discuté
et avec laquelle on serait très d’accord. La raison pour laquelle nous avons suggéré
une inflation moyenne prévue pour les trois prochaines années c’était peut-être  parce
qu’on pensait que la Régie doit fixer un coût qui ne variera pas dans les trois
prochaines années. Mais si on s’entend sur un coût d’exploitation pour aujourd’hui,
je crois qu’effectivement votre suggestion de l’augmenter à chaque année de
l’inflation réelle jusqu’à la prochaine audience qui refixera un nouveau coût, ça serait
probablement la meilleure solution. »43

[Nous soulignons]

70. Ainsi, l’ADEQ est ouverte à la solution que semblait proposer l’ACEFQ à l’égard de
l’application d’une formule similaire à celle prévue au paragraphe 1 de l’alinéa 3 de
l’article 52.2 de la LRÉ.

71. Nous allons maintenant revenir sur certaines composantes du coût d’exploitation, compte
tenu de leur importance ou du traitement qu’ils ont reçu de la part de la Régie dans les
dossiers précédents, en débutant par la question des salaires.

42  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, pp. 158 à 160.
43  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 160, lignes 1 à 5.
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Salaires

72. La déclinaison de la composante « Salaire » du coût d’exploitation est présentée au
Tableau 6 du mémoire de l’ADEQ44. Afin de fixer le coût, le comité des affaires
économiques a utilisé le salaire minimum de 13,50 $ comme taux horaire.

73. Selon l’ADEQ, le choix d’utiliser le salaire minimum a été fait dans le souci de minimiser
les coûts d’exploitation45. Même si le salaire minimum ne correspond plus au marché du
travail actuel en pénurie de main-d’œuvre, il est possible de trouver des essenceries
offrant ce taux horaire en salaire d’entrée46.

74. Le choix de tenir compte du salaire minimum comme taux de référence avait d’ailleurs
été accepté par la Régie dans la décision D-2013-087 :

« [130] En 1999, le salaire minimum établi par la Loi sur les normes du travail (la
Loi sur les normes) avait été retenu par la Régie pour l’évaluation des salaires. Dans
le présent dossier, l’AQUIP et Costco proposent également de retenir le salaire
minimum. Au 1er mai 2013, le salaire minimum s’établissait à 10,15 $ l’heure. La
Régie retient ce taux pour la détermination des salaires. »47

[Nous soulignons]

75. Par ailleurs, les salaires des employés ont été attribués à 40 % au commerce du carburant
et à 60 % à celui du dépanneur, alors que 25 % du salaire du gérant est attribué aux tâches
reliées à la gestion du commerce des carburants48.

Frais de garantie bancaire

76. Les frais de garantie bancaire sont exposés au Tableau 22 du mémoire de l’ADEQ49. Un
détaillant doit remettre une lettre de garantie bancaire à son fournisseur pour être
approvisionné en essence et en carburant diesel. Sans cette lettre de garantie bancaire, le
détaillant ne pourra être approvisionné50.

77. Selon la preuve déposée par l’ADEQ au présent dossier, les banques exigent un taux de
1 % du montant demandé afin de délivrer une lettre de garantie. Puisque le détaillant
indépendant doit présenter une garantie bancaire de 70 000 $ pour être approvisionné en
produits pétroliers (soit l’équivalent de près d’une livraison de carburant), il devra
débourser 700 $ annuellement pour détenir ce document essentiel51.

44  Dossier R-4141-2020, pièce C-ADEQ-0006, tableau 6, p. 15.
45  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 61, lignes 4 à 17.
46  Dossier R-4141-2020, pièce C-ADEQ-0045, réponse à la question 5.3.
47  Dossier R-3787-2012, décision D-2013-087, paragraphe 130.
48  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, pp. 62-63.
49  Dossier R-4141-2020, pièce C-ADEQ-0006, tableau 22, p. 25.
50  Dossier R-4141-2020, pièce C-ADEQ-0045, réponse à la question 5.8; Dossier R-4141-2020, Notes

sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, pp. 64 à 66.
51  Dossier R-4141-2020, pièce C-ADEQ-0006, p. 25.
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78. Comme mentionné par l’ADEQ lors du témoignage en chef, l’autre option disponible
pour le détaillant serait d’utiliser une marge de crédit. Toutefois, le recours à une telle
option serait certainement plus onéreux que le taux de 1 % utilisé pour la lettre de crédit52.

Uniformes

79. Les coûts de la composante « Uniformes » sont exposés au Tableau 9 du mémoire de
l’ADEQ53. Selon l’ADEQ, dans le contexte de pénurie de main-d’œuvre comme celui
que le Québec vit actuellement, l’uniforme revêt encore plus d’importance aux yeux des
employés où l’employeur se doit de fournir des uniformes.

80. En 1999, la Régie avait retenu l’uniforme comme une des composantes du coût
d’exploitation puisqu’il contribuait à une image de qualité et de propreté :

« Dans une essencerie, les uniformes garantissent un certain standard vestimentaire
et sont généralement fournis par l’employeur. La Régie considère que les uniformes
sont nécessaires afin de montrer une image de qualité et de propreté aidant un site à
atteindre un débit tel que celui retenu par la Régie pour le commerce de référence.
Conséquemment, la Régie retient 500 $ annuellement pour les uniformes. »54

[Nous soulignons]

81. Or, en 2013, la Régie est revenue sur sa position et a plutôt décidé que l’uniforme ne
constituait plus un coût nécessaire pour exploiter une essencerie efficace :

« [138] La Régie partage ce point de vue de Costco. En effet, elle croit que l’uniforme
n’occupe plus la même place aujourd’hui, étant donné les nouvelles tendances du
marché. Le consommateur se préoccupe davantage du prix qu’il paie pour son
essence que de l’image de qualité et de propreté que pourrait dégager l’uniforme
porté par le commis de l’établissement ou de l’essencerie. »55

[Nous soulignons]

82. Selon l’ADEQ, l’uniforme est incontournable dans le contexte de pénurie de
main-d’œuvre. C’est un avantage fourni aux employés. De plus, il permet de distinguer
le personnel du commerce et valoriser l’image de marque de l’essencerie. Selon
l’expérience des membres du comité des affaires économiques, les détaillants
indépendants offrent ce type d’avantages à leurs employés56 :

52  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 65, lignes 9 à 13.
53  Dossier R-4141-2020, pièce C-ADEQ-0006, tableau 9, p. 17.
54  Dossier R-3399-98, décision D-99-133, p. 57.
55  Dossier R-3787-2012, décision D-2013-087, paragraphe 138.
56  Dossier R-4141-2020, pièce C-ADEQ-0045, réponse à la question 5.7.
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« Donc, depuis ce temps-là, les salaires sont rendus supérieurs au salaire minimum.
Et pour avoir... améliorer nos chances d’aller chercher le personnel dont on a besoin,
on offre des uniformes dans... en tout cas, chez nous, c’est cent pour cent (100 %)
du temps. Et on... Les gens du Comité des affaires économiques qui ont participé à
la préparation du mémoire étaient du même avis que moi.57

[Nous soulignons]

83. Ainsi, la raison principale pour laquelle les détaillants fournissent des uniformes n’est pas
pour établir le lien entre l’employé et le consommateur. La raison principale est plutôt le
recrutement de nouveaux employés qui est très difficile à réaliser aujourd’hui.

Coûts environnementaux

84. La composante « Coûts environnementaux » est décrite au Tableau 24 du mémoire de
l’ADEQ58. Si, en 1999, la Régie pouvait affirmer que la considération des coûts
environnementaux ne faisait pas partie des pratiques courantes de l’industrie, la preuve
démontre aujourd’hui que ces coûts sont maintenant incontournables et font partie des
bonnes pratiques de l’industrie depuis déjà plus d’une décennie.

85. À ce sujet, l’ADEQ s’est exprimée ainsi lors de l’audience :

« En fait, ça a toujours été une obligation du marché. Lorsqu’on change des
réservoirs, il faut financer, on n’a pas le choix. En tout cas, un détaillant qui... un
homme d’affaires avisé va financer ses installations. Et pour financer les
installations, les banques exigent des analyses environnementales de phase 1. Et ce
sont des coûts réels auxquels il faut faire face et qu’on doit inclure dans les coûts
d’exploitation. »59

[Nous soulignons]

86. Ceci dit, à la suite du contre-interrogatoire du panel de l’ADEQ par la procureure de
l’ACEFQ, il s’est avéré qu’une erreur s’était glissée dans le mémoire de l’ADEQ à l’égard
de la période d’amortissement applicable aux coûts environnementaux. Au tableau 24 du
mémoire, il est indiqué que ces coûts sont amortis sur une période de 15 ans. Or, étant
donné qu’aujourd’hui, la durée de vie des réservoirs s’établit à 30 ans, la période
d’amortissement des coûts environnementaux devrait également être de 30 ans60.

Pertes d’inventaire

87. La composante « Pertes d’inventaire » est décrite au Tableau 26 du mémoire de
l’ADEQ61. Ces pertes sont principalement causées par l’évaporation de l’essence et du
carburant diesel et par les vols de carburants. Comme mentionné par la Régie en 1999,
ces pertes sont de réels coûts que doivent assumer les détaillants :

57  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 164, lignes 20 à 25.
58  Dossier R-4141-2020, pièce C-ADEQ-0006, tableau 24, p. 26.
59  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 68, lignes 17 à 25.
60  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, pp. 176-177.
61  Dossier R-4141-2020, pièce C-ADEQ-0006, tableau 26, p. 28.
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« La manutention de produits pétroliers provoque des pertes d’inventaire. Celles-ci
sont constituées de l’évaporation de l’essence et du carburant diesel et des vols de
carburant proprement dits.

Les pertes constituent un véritable coût pour les commerçants. Par conséquent, la
Régie retient un montant de 2 200 $ pour les pertes dues à l’évaporation et 800 $
pour les vols de carburants. »62

[Nous soulignons]

88. Or, en 2013, la Régie décidait de retirer cet item de la liste des composantes du coût
d’exploitation pour les motifs suivants :

« [179] La Régie convient que les pertes d’inventaire ne sont effectivement pas des
sorties de fonds et ne constituent donc pas un coût d’exploitation. En cas de vol ou
d’évaporation, le volume vendu par le détaillant est ainsi réduit. Ce type de pertes
n’est donc pas une charge mais une diminution des revenus. La Régie est d’avis qu’il
appartient aux détaillants de prendre les moyens pour s’en prémunir.

[180] De plus, la preuve démontre que les détaillants ont investi dans la technologie
pour prévenir les vols par l’achat d’équipement de surveillance et par le recours au
prépaiement. D’ailleurs, la Régie considère l’amortissement de ces équipements
dans les coûts d’exploitation. La Régie juge donc inapproprié de tenir compte à la
fois de l’investissement pour prévenir les vols et des pertes de revenus associées à
ces vols. »63

[Nous soulignons]

89. Sur les vols, monsieur Harnois a été questionné sur l’impact des nouvelles fonctionnalités
des pompes sur ce motif lié aux pertes d’inventaires. Monsieur Harnois s’est exprimé
ainsi :

« Effectivement, si une essencerie exigeait que cent pour cent (100 %) du temps que
ses clients paient à l’avance, à l’intérieur ou à la pompe, il n’y aurait effectivement
pas de vol. C’est un équilibre entre la perte de volume parce qu’on va frustrer certains
clients qui vont refuser de payer à l’avance et le nombre de vols qu’on va subir.

Donc, en général, ce qu’on fait dans l’industrie, c’est qu’aux heures les plus risquées,
le soir, tard, la nuit, on exige le paiement à l’avance. Et le jour, lors des périodes de
grande achalandage où le risque de vols est le moins élevé et où, aussi, il y a un plus
grand achalandage, exiger le paiement à l’avance ralentirait la transaction, créerait
un embouteillage aux pompes et ferait fuir les clients à cause des embouteillages.

Donc, l’équilibre fait en sorte qu’on n’exige pas le paiement à l’avance, cent pour
cent (100 %) du temps, et qu’à cause de ça, il reste quand même certains vols. »64

[Nous soulignons]

62  Dossier R-3399-98, décision D-99-133, p. 60.
63  Dossier R-3787-2012, décision D-2013-087, paragraphes 179-180.
64  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, pp. 185-186.
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90. Sur la question de l’évaporation, la preuve est à l’effet qu’il s’agit de l’évaporation réelle
subie par le détaillant, laquelle est connue et comptabilisée65.

91. La preuve déposée dans le présent dossier démontre qu’il s’agit d’une perte réelle pour
les détaillants.

Frais de financement

92. La composante « Frais de financement » est décrite au Tableau 11 du mémoire de
l’ADEQ66. Ce coût est constitué des frais inhérents aux emprunts réalisés par les
détaillants, lesquels sont nécessaires pour financer les immobilisations, le terrain et les
équipements pétroliers.

Frais de publicité

93. La composante « Frais de publicité » est présentée au Tableau 23 du mémoire de
l’ADEQ67. Ce coût comprend la publicité locale, les chapeaux de pompe et autocollants
pour publiciser les promotions et les commandites à la communauté locale. Les
essenceries sont extrêmement sollicitées et se doivent de répondre à la demande pour se
démarquer dans leur marché68.

VII. DEMANDE D’INCLUSION DES COÛTS D’EXPLOITATION

94. La démarche d’inclusion qui a été privilégiée jusqu’à maintenant a été de conduire des
audiences publiques afin de déterminer l’opportunité d’inclure le montant des coûts
d’exploitation. Comme démontré en preuve jusqu’à maintenant, il n’y a eu que quatre
demandes d’inclusion qui se sont toutes soldées par une décision d’inclusion puisque les
données révélaient un dysfonctionnement des marchés où les prix au détail ne
permettaient pas de couvrir les coûts d’exploitation69.

95. Dans le présent dossier, l’ADEQ ne demande pas l’inclusion. Toutefois, elle demande à
la Régie de mettre en place une procédure afin de procéder aux demandes d’inclusion sur
dossier pour permettre l’accessibilité à cette démarche visant à contrer les marchés
dysfonctionnels qui mettent la saine concurrence en péril.

96. Dans un premier temps, nous traiterons de la question de la demande d’inclusion, compte
tenu de la proposition formulée par l’ACEFQ, d’inclure, dans le PME, pour l’ensemble
du Québec, le montant reconnu au titre des dépenses d’exploitation que doit supporter un
détaillant. Nous allons ensuite aborder la question procédurale liée au traitement d’une
demande d’inclusion.

65  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 186, lignes 6 à 23.
66  Dossier R-4141-2020, pièce C-ADEQ-0006, tableau 11, p. 20.
67  Dossier R-4141-2020, pièce C-ADEQ-0006, tableau 23, p. 26.
68  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 76, lignes 12 à 21.
69  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 78, lignes 13 à 20.
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Inclusion systématique et généralisée du montant reconnu au titre des coûts d’exploitation

97. Dans son mémoire et lors de son témoignage en chef, l’ACEFQ informe la Régie qu’elle
est d’avis que l’inclusion du montant reconnu au titre des coûts d’exploitation que doit
supporter un détaillant doit être la règle d’application générale qui prévaut, sauf
exception, et non l’inverse.

98. Pour supporter cette recommandation, elle s’appuie sur une interprétation de ce que doit
inclure le PME conformément à l’article 67 de la Loi sur les produits pétroliers. Cet
article prévoit ce qui suit :

« Lorsque, dans une zone, une entreprise vend au détail de l’essence ou du carburant
diesel à un prix inférieur à ce qu’il en coûte à un détaillant de cette zone pour acquérir
et revendre ces produits, cette entreprise est présumée exercer ses droits de manière
excessive et déraisonnable, contrairement aux exigences de la bonne foi, et
commettre une faute envers ce détaillant.

Le tribunal peut condamner l’auteur d’une telle faute à des dommages-intérêts
punitifs.

Pour l’application du premier alinéa:

1°  les coûts que doit supporter le détaillant sont la somme:

a)  du prix minimal à la rampe de chargement indiqué dans le périodique désigné par
le ministre dans un avis publié à la Gazette officielle du Québec;

b)  du coût minimal de transport du produit, lequel s’entend de ce qu’il en coûte à
un détaillant pour acheminer le produit depuis la raffinerie jusqu’à l’essencerie par
le moyen de transport le plus économique;

c)  des taxes fédérales et provinciales;

d)  du montant que la Régie a fixé au titre des coûts d’exploitation en vertu de
l’article 59 de la Loi sur la Régie de l’énergie (chapitre R‐6.01), sauf décision
contraire de la Régie;

2°  la zone est le territoire d’une municipalité locale ou, le cas échéant, celui d’une
zone de vente déterminée par la Régie de l’énergie. »

[Nous soulignons]

99. Selon l’ACEFQ, l’article 67 prévoit que les coûts que doit supporter le détaillant inclut
obligatoirement le montant que la Régie a fixé au titre des coûts d’exploitation en vertu
de l’article 59 de la LRÉ. Or, l’ACEFQ semble omettre de considérer la dernière partie
du paragraphe d) de l’article 67 qui indique « sauf décision contraire de la Régie ».

100. Ainsi, le montant fixé par la Régie en vertu du premier paragraphe de l’alinéa 1 de
l’article 59 de la LRÉ ne fera partie du coût mentionné à l’article 67 que si la Régie décide
de l’inclure conformément au deuxième paragraphe de l’alinéa 1 de l’article 59 de la LRÉ.
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101. L’article 59 de la LRÉ prévoit ce qui suit :

« Pour l’application de l’article 67 de la Loi sur les produits pétroliers (chapitre P-
30.01):

1°  la Régie fixe à tous les trois ans un montant, par litre, au titre des coûts
d’exploitation que doit supporter un détaillant en essence ou en carburant diesel; elle
peut fixer des montants différents selon des régions qu’elle détermine;

2°  la Régie apprécie l’opportunité de retirer ou d’inclure ledit montant dans les coûts
que doit supporter un détaillant; la Régie précise la période et la zone où sa décision
s’applique;

3°  la Régie peut déterminer des zones.

Aux fins du paragraphe 1°, les coûts d’exploitation sont les coûts nécessaires et
raisonnables pour faire le commerce au détail d’essence ou de carburant diesel de
façon efficace.

Dans l’exercice de ses pouvoirs, la Régie doit assurer la protection des intérêts des
consommateurs.

[Nous soulignons]

102. L’article 59 de la LRÉ prévoit donc que la Régie doit fixer, à chaque trois ans, un montant,
par litre, au titre des coûts d’exploitation que doit supporter un détaillant en essence ou
en carburant diésel.

103. Le deuxième paragraphe de l’alinéa 1 de l’article 59 de la LRÉ prévoit que la Régie
apprécie l’opportunité de retirer ou d’inclure ce montant dans les coûts que doit supporter
un détaillant. Ainsi, c’est seulement lorsque la Régie décide de l’inclure qu’il fera partie
du coût que doit supporter le détaillant auquel réfère l’article 67 de la Loi sur les produits
pétroliers.

104. Par ailleurs, l’ADEQ est d’avis que l’inclusion permanente aurait aussi des répercussions
sur la concurrence :

« O.K. Ce que l’inclusion permanente empêcherait, elle empêcherait peut-être un
certain niveau de concurrence, comme je vous dis, puisque les modèles qu’on a
suggérés sont des modèles théoriques. Et il peut être normal, dans notre marché, où
se retrouver pendant de courtes périodes avec des prix légèrement... comme je dis,
très légèrement inférieurs, qui ne couvriraient pas cent pour cent (100 %) des coûts
d’exploitation. Et ce n’est pas nécessairement signe d’un marché dysfonctionnel si
la différence de prix est minime et de très courte durée.

Et pour permettre une saine concurrence, je pense qu’on peut tolérer des petites
différences. Ce qu’on ne pourrait pas faire si on avait une inclusion permanente. »70

[Nous soulignons]

70  Dossier R-4141-2020, Notes sténographiques de l’audience du 13 octobre 2021, p. 108, lignes 3 à 18.



-28-

105. L’ADEQ est donc d’avis que la recommandation de l’ACEFQ est sans fondement et
devrait donc être rejetée par la Régie.

Traitement procédural d’une demande d’inclusion

106. L’article 25 de la LRÉ prévoit que la Régie doit tenir une audience publique lorsqu’elle
détermine les éléments compris dans les coûts d’exploitation et lorsqu’elle fixe un
montant en application de l’article 59 :

« La Régie doit tenir une audience publique:

1°  lorsqu’elle procède à l’étude d’une demande faite en vertu des articles 48, sauf
lorsqu’elle fixe ou modifie un tarif par l’application des articles 48.3 ou 48.4 ou
lorsqu’elle fixe ou modifie les conditions auxquelles l’électricité est distribuée par
le distributeur d’électricité, 65, 78 et 80;

2°  lorsqu’elle détermine les éléments compris dans les coûts d’exploitation et fixe
un montant en application de l’article 59;

[…] »

107. Par ailleurs, une fois fixé, la Régie peut décider de retirer ou d’inclure ce montant dans
les coûts que doit supporter un détaillant, le tout conformément au paragraphe 2 de
l’alinéa 1 de l’article 59 de la LRÉ. Selon la Régie, cette décision d’opportunité peut être
prise à tout moment :

« Bien que l’article 59 prévoit que la fixation d’un montant en cents par litre doit
être faite annuellement par la Régie, rien ne vient limiter par ailleurs son pouvoir de
décider de l’opportunité d’une inclusion pour une période et pour une zone précise.
Cela pourrait être le cas notamment s’il se produisait dans une région donnée une
situation qu’elle jugerait excessive parce que, par exemple, les prix affichés
demeureraient au seuil minimum durant une période continue.

Cette décision d’opportunité peut donc être prise par la Régie à tout moment. […] »

[Nous soulignons]

108. La question de savoir si l’opportunité d’inclure ou non le montant fixé par la Régie en
vertu du paragraphe 1 de l’alinéa 1 de l’article 59 dans les coûts que doit supporter un
détaillant devait faire l’objet d’une audience publique a déjà été abordée dans certaines
décisions de la Régie. Ces décisions sont résumées notamment comme suit :
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« Tel que stipulé dans les décisions D-2000-36, D-2000-67 et D-2000-91, une
demande d’inclusion devrait faire l’objet d’une audience spécifique à cette fin. De
la même façon qu’elle l’avait énoncé dans sa décision D-99-133, la Régie précise
qu’elle peut à tout moment, notamment si elle juge excessive une situation dans une
région donnée, décider de l’opportunité d’une telle inclusion pour une période et
pour une zone précise. C’est dans ce contexte que pourrait éventuellement être
étudiée la demande de l’A.S.A. relativement à une nouvelle audience portant sur
l’inclusion des coûts d’exploitation dans le prix plancher. »

[Nous soulignons]

109. L’article 25 de la LRÉ impose à la Régie l’obligation de tenir une audience publique
lorsqu’elle détermine les éléments compris dans les coûts d’exploitation et lorsqu’elle
fixe un montant en application de l’article 59.

110. Le premier élément devant faire l’objet d’une audience publique est donc la détermination
des éléments compris dans les coûts d’exploitation.

111. Ensuite, le deuxième élément devant faire l’objet d’une audience publique est la fixation
d’un montant en application de l’article 59. À la lecture de l’article 59 de la LRÉ, on
constate que le seul montant pouvant être fixé par la Régie en vertu de cet article est celui
prévu au paragraphe 1, soit celui que doit supporter un détaillant en essence ou en
carburant diesel à titre de coûts d’exploitation.

112. Ainsi, bien que les demandes d’inclusion puissent faire l’objet d’une audience publique,
les dispositions applicables de la LRÉ ne l’obligent pas. L’ADEQ recommande que le
processus d’inclusion soit moins lourd et plus accessible afin de s’assurer de maintenir
une saine concurrence à long terme aux bénéfices des consommateurs et un
approvisionnement de carburant essentiel et accessible assurant la sécurité énergétique
des Québécois.

113. Afin qu’il soit moins lourd, l’ADEQ recommande une procédure de traitement sur dossier
d’une demande d’inclusion. L’article 3 du Règlement sur la procédure de la Régie de
l’énergie (« Règlement sur la procédure ») prévoit ce qui suit :

« La Régie prend toutes les mesures nécessaires pour assurer le déroulement simple,
rapide et équitable de la procédure. Elle peut notamment, afin de faciliter le
traitement d’une demande, prescrire des délais différents de ceux qui sont prévus au
présent règlement. »

[Nous soulignons]

114. Cette flexibilité quant au mode procédural est également prévue à l’article 12 du
Règlement sur la procédure :

« La Régie peut donner des instructions pour la tenue d’une audience, d’une
consultation, de séances de travail, d’un processus d’entente négociée ou pour tout
autre mode procédural qu’elle retient pour traiter une demande. »

[Nous soulignons]



-30-

115. Le traitement sur dossier d’une demande est utilisé par la Régie dans certains dossiers
pour lesquels elle estime qu’une audience publique n’est pas requise. Le traitement d’une
telle demande comprend toutes les étapes requises afin d’assurer le respect des droits
procéduraux de toutes les parties susceptibles d’être affectées par la demande, incluant le
dépôt de demandes de renseignements, celui d’une preuve et une décision rendue par une
formation de la Régie.

VIII. CONCLUSION

116. Les principales conclusions de l’ADEQ dans le présent dossier se résument comme suit :

 Diviser le Québec en trois zones : la région de Montréal (CMM et Saint-Jérôme), le
Québec central et les régions éloignées, conformément au troisième paragraphe de
l’alinéa 1 de l’article 59 de la LRÉ;

 Déterminer un modèle de référence pour chacune des trois zones, auquel un volume
de vente spécifique a été attribué, à savoir un volume de 4,2 millions de litres pour la
zone 1, un volume de 3,2 millions de litres pour la zone 2 et un volume de 2 millions
de litres pour la zone 3;

 Fixer des coûts d’exploitation distincts pour chacune des trois zones, conformément
au contenu du tableau 5 de la pièce C-ADEQ-0006, qui identifie chacun des éléments
des coûts d’exploitation d’un poste d’essence efficace;

 Déterminer un processus d’inclusion du montant, par litre, au titre des coûts
d’exploitation moins lourd et plus accessible afin de s’assurer de maintenir une saine
concurrence à long terme aux bénéfices des consommateurs et un approvisionnement
de carburant essentiel et accessible assurant la sécurité énergétique des Québécois.

POUR CES MOTIFS, l’ADEQ DEMANDE RESPECTUEUSEMENT À LA RÉGIE DE
L’ÉNERGIE DE:

- ACCUEILLIR les représentations de l’ADEQ

Montréal, ce 15 octobre 2021

(s) Fasken Martineau DuMoulin
Copie conforme Fasken Martineau DuMoulin S.E.N.C.R.L., s.r.l.

Procureurs de l’intervenante


